
Syndicat Unitaire de l’Éducation Populaire de 
l’Action Sociale, Socioculturelle et Sportive

Compte rendu de la réunion des syndicats avec M. Filippini directeur, adjoint au secrétaire 
général du gouvernement, du lundi 18 juillet 2011.

Une surdité courtoise et obstinée aux difficultés rencontrées par les personnels

Au cours de l'assemblée générale des personnels de jeunesse et des sports et de la cohésion sociale le 6  
juillet, il a été donné mandat aux organisations syndicales de porter leurs revendications auprès des diverses  
autorités administratives de la région. Les collègues de la DDCS 54 nous ont alerté sur la visite d'un membre  
du  secrétariat  général  du  gouvernement.  L'UNSA et  la  FSU  ont  demandé  audience.  Cette  demande  a  
déclenché l'organisation d'une entrevue entre les élus aux CTP des DDI, le préfet de Meurthe et Moselle et  
M. Filippini. Toutes les organisations syndicales élues aux CTP des 3 DDI étaient représentées, ainsi que la  
FSU de la DRJSCS.

M. Filippini pour commencer a annoncé que d'habitude au cours de ses visites sur le terrain il organisait  
toujours des rencontres avec les syndicats, malencontreusement, cette fois-ci la rencontre n'avait pas été  
programmée, mais notre demande lui permettait d'exister. Il attendait de l'échange des éléments qui posent  
encore problème dans la mise en œuvre de la RéATE, mais aussi les points positifs.

Aucun syndicat n'a été en mesure de lui fournir  l'exemple positif demandé, au contraire, tous ont dit le  
malaise, les incohérences, la complexité générée par la RéATE et ont fourni de nombreux exemples.

Au nom de l'intersyndicale et de l'assemblée générale nous avons posé les questions relatives à la situation  
des  personnels  de  l'éducation  nationale,  à  la  situation  des  contractuels,  aux  missions  techniques  et  
pédagogiques et la composition du CTM à venir. Sur ces questions nous avons eu les réponses convenues  : 
pour les personnels de l'éducation nationale, il s'agit de propositions de détachement  ; pour les contractuels, il 
y a un plan de titularisation ; pour le CTM, le nouveau périmètre va permettre davantage d'opérationnalité…  
Sur les missions éducatives, silence.
M. Filippini nous a affirmé également au passage qu'en devenant des fonctionnaires nous avions choisi avant  
tout d'être des agents du service public plutôt que des agents rattachés à un ministère en particulier. Par cette  
remarque transparait l'objectif qui est d'arriver à une fonction publique de fonctionnaire fonctionnant sans  
culture, statut, ni métiers et donc sans expertise autre que celle que le gouvernement et ses représentants  
décrètent...

Une deuxième intervention a permis d'insister sur la vision négative qu'ont les usagers sur cette réforme, en  
particulier les  maires  des  petites  villes ;  les  suicides à déplorer  dans les  services  lorrains  ;  la  démarche 
interministérielle qui selon M. Guéant, prend trop de temps, ce qui a justifié le recours à une réforme à  
marche forcée ; les crédits qui manquent déjà dans les services pour se déplacer.
Les maires des petites villes, a répondu M. Filippini, se mettent petit à petit à la réforme, par exemple, dans  
la presse, il y a de moins en moins d'erreur sur les intitulés des nouvelles administrations. La citation de M.  
Guéant est tronquée. Sur le reste des questions plus embarrassantes, pas de réponses.

Aux questions posées par les autres syndicats, concernant les problèmes des DDPP ou des DDT, même  
discours général. A la demande d'une  pause dans les réformes, renvoi sur la dernière note du secrétariat  
général du gouvernement (qui ne prévoit pas de pause).

L'invitation à tous les syndicats de toutes les DDI, à une réunion d'une heure et quart, a permis à M. Filippini,  
d'éviter  le  débat  de fond sur  le  sens de la  réforme,  de  survoler  les  dossiers  techniques ouverts  par  les  
syndicats, de ne pas répondre aux questions embarrassantes, bref un beau discours dans la belle langue de  
bois des super-intendants de l'idéologie néolibérale installée par ce gouvernement.
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